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L  H  s  offices  de  receveurs  particuliers  de<5  împofit îons  ont 
été  fup primés  par  le  décret  du  4  novembre  1790,  à 
compter  du  premier  janvier  791.  l 'a  ticle  piemier  porte 
qu'il  fera  pourvu  incefiTamment  à  la  liquidation  de^  finÂnces 
de  côs  oiEces ,  fuivant  le  mode  &  la  manièrç  décrétés 
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pour  la  liquidition  des  offices  de  judicature-,  aprh  qne 
les  titulaires  auron'  jupfié  de  l'amté  de  leurs  comptes, 
6»  d"  leur  entière  libération  fur  tous  leurs  exaaces.  ^ 

Il  s  acrit  aducllemcnt  de  déterminer  les  caraderes  aux- 
quels ceîce  entière  libération  pourra  être  reconnue  ;  car  la 
foi,  à  cet  égard,  a  été  jufqua  piéfent  ou  muett.  ou  in- 

fuffifante.  .  .  .      r  - 

Ce  n  eft  pas  que  la  prèuve  de  cette  libération  loit  au- 
îourd'bui  une  condition  fcns  laquelle  les  offices  compta- 
bles ne  pourront  être  liquides  ^  car  le  décret  pour  la  tor- 
mation  du  livre  d'infcnption  cie  la  dette  miblique  ,  llatue, 
articles  LX  &  LXI ,  qu'ils  feront  liquides  de  fui  e,  ioit 
nue  les  titulaires  foicnt  quittes  ou  non  envers  la  nation, 
foit  qu'ils  aient  rempli  ou  non  les  obligations  qui  leur  ont 
été  Lpofées.  Mais"^  l'article  IXII  ponant  qud  fera 
forme  oppoUtion  au  nom  <m  h  natioh  fur  la  propriété  des 
perfonnes  qui  étant  eompubles  ne  juftifieroient  pas 
htre  libérées  de  tout  s  les  conditions  dent  elles  etoient 
chargées,  c'eft  pour,  prévsnir  ou  ftire  ceffer  leftet  de 
Etre  oppofition  qu'il  faut  aujourd'hui  fixer  de  quelle  ma- 
r,ère  les  receveurs  paniculiets  des  finances  eiabliront  kur 


cette 

nière 
entière  libération 


poft'ricure  à  1770  ;  5  •  1«  r>tnpç>l.non  lupp  e  we  ues 
lÏnkrs  mois  dl  1789  ;  4°-  f«■^l;  contribtmon  patrioti- 
nue-  ^°  fur  la  preftation  reprefentative  de  la  corvée, 
6°  fut  l'acquittement  des  droits  réfervés  ou  don  gratuit  ^ 
f.  &  enfiti  fur  le  centième  denier  qu'ils  ont  ciu  payer 
depuis  1773  i^'fq'i'^'*  ^7**-  . 

Comptabilité  antérieure  à  1771  &  pofiérieure  à  1770. 

Déîi  le  décret  du  4  Mai  1791  avoir  décidé,  article 
pt«vnier ,  que  les  receveurs  particuliers  des  finances  qui 


aiiroient  rendu  leurs  comptes  aux  receveurs  généraux  dans 
■la  tonne  prelcnrc  par  leur  édit  de  création  de  lySi  ce{- 
leroienr  d'être  réputés  comptables  ;  qu'ils  feroient  liquidés 
de..nuivement,  &  pourroient  obtenir  des  reconnoiCinces 
provifoires  pour  moitié  de  leurs  finances,  en  rapportant 
le  compte  final  de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quitte  par 
receveur  génér;.!  du  même  exercice,  &  vifé  par  l'ordon- 
nateur du  trefor  public. 

Mais  cet  article  eft  infulEfanr,  attendu  qu'il  ne  parle 
que  des  comptes  rendus  aux  receveurs  généraux  :  or  ce  n'eft 
que  depuis  &  compris  177,  que  les  receveurs  particuliers 
rendoient  leurs  comptes  aux  receveurs  généraux-  avant 
cette  époque  ,  ils  les  rendoient  aux  chambres  des  cc;mp  es 
I  eft  donc  neceiîaire    qu'après  avoir  rempli  les  oblia- 
tions  porrees  par  e  décret  du  4  Mai,  ils  rapportent  aSffi 
des  certificats  délivrés  par  les  procureurs-généraux  de  ce 
chambres  qui  conftatenr  qu'il  [n'y  a  aucun  débet  à  leu 
charge  ou  a  celle  de  leurs  prédéceffeurs  ;  &  ces  eertificars,  en 
exécution  du  décret  du  5  oftobre  .79.  devront  remomer à 
cent  années  :  c'eft-i-dire  que  les  receveurs  particuliïs 
charge,  des  exercices  impaires,  devront  produ^ite  des  c  r-' 
nfica  s  de  quitte  des  procureurs  généraux  !  depuis  &  com- 
pas i<Î5,3  jufques  &  compris  1769;  &  ceux  charc^és  d-, 
exercices  pairs,  devront  produire  deV  certificats  depuis  & 
œmpns  ^6,^  jufques  &  compris  1770;  les  années  i7<5 
^  1770  e=aur  les  dern.ères  dont  ils  aient  compté  aux 
charnbres  des  comptes.  Cette  difpofition  qui  veut^ue  1^ 
certificats  embraffent  l'efpace  centenaire  n'eft  po  nr  nou! 
velle  :  el  e  â  eu  heu  de  tous  les  temps ,  &  elle  a  notam- 
ment ete  confacrée  par  la  déclaration  du  4  Mai  ,  ^66  "! 

l'Lnee  ^^"^  '^-"^  ^^'^  P-- 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'auroient  pa  fe  procurer  c-s 
certificats  de»  procureurs  généraux  ,  i*!  eft  j^ifte  de  le^r 


donnsr  dV««S  J'é,.bllr  Ic-u,  littoùo».  A  c» 

'fofdés  V  ce  bordereau  doit  remonter  a  cent  ans  ^ 
loldes  ,  <x  ce  .  ci-deffus  cite ,  qui 

pas  fe  remonter  au-delà  de  t--  -nées 

T  p  romi'-é  propofe  'donc  d  aatoiucr  ieî>  ic^cv 

Hlnl  S  veuT^^^^^^^^^         des  finances  qui  voudront 
A  ma  les  k'^'J^"   V    .    j  ^  ^       ,  f,ns  oppofition , 

voir  leur  ^^'^^^^^  f  ^^^^icats  ci  deffus  déliv  ^  és  par  es 
feront  tenus   ou  e  le  ,  oupar  les 

procure|ns-geneauxd.s-ha.  ^^^^^^^^ 

commiffaires  du  bureau     '^"^V    i„receveurs-Fénéraux  -, 

•  &  les  receveurs  des  exercices  pairs ,  iuul 
Veux  ci  rapporteront  en  outre  leurcon.ptccle  179^, 
1788.  e.eux  ^YALn.l^crirntlf  furie  rapport  des  commif- 

faites  de  la  comptaDiiuc,  dern  ers  receveurs  , 

■  ble  juftification  que  doivent  la  re  ces 

.éfultedu  <lécretd«4mai  79-.  -  ,^ 

juillet  179^  .  '  '       le  compte  final  de  leur 
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même  exercice  ;  8c  le  fécond, que  les  receveurs  particuliers 
feront  tenus  cie  préfenter  aux  receveurs-généraux  les  comptes 
de  tous  les  exercices  antérieurs  à  1790 ,  Ôc  ceux  de  1790  aii 
bureau  de  comptabilité. 

A  l'égard  des  receveurs  particuliers  qui  réunilloient  les 
deux  ojfices  dans  la  même  éledion  ,  l'art.  II  du  décret  dû 
4  mai  175)1  kur  permet  de  faire  liquider  féparément  la 
finance  de  l'un  des  deux  ofiices,  en  rapportant  le  compte 
final  arrêté  pour  la  dernière  année  de  l'exercice  dont  ih 
voudront  être  déchargés  j  fans  qu'ils  foient  tenus  d'atteix- 
dre  la  fin  de  l'autre  exercice. 

Il  efi:  réfulcé  de  cette  difpofition  un  abus  auquel  il  faut 
porter  remèd  %  Cet  abus  confiée  en  ce  que  ces  receveurs 
ontfoidé  avec  les  deniers  de  l'exercice  de  1790  ce  qu'ils 
pouvoient  cievoir  fur  l'exercice  de  17 §9,  afin  d'obtenir 
la  liquidation  de  la  finance  de  ce  dernier  exercice  ;  tandis 
qu^ils  ont  dû  verfer  à  la  tréforerie  nationale  toutes  les 
fonimes  qui  ont  été  con datées  être  dans  leiu-s  mains ,  par 
les  procès-verbaux  de  fituation  de  leurs  caiiTesfur  l'exercice 
de  175^0,  qui  ont  été  faits  par  les  commiffaires jdes  admi- 
nidrations  de  diitriél ,  en  exécution  du  décret  du  3  juillet 
175)1. 

Pour  porter  remède  à  cet  abus ,  le  comité  a  cru  qu'Ali 
étoît  nécell^ilre  d'exiger  que  les  receveurs  particuliers  qui 
réunilîoient  les  deux  exercices ,  produilifTent,  pourfe  met- 
tre entièrement-  en  règle,  à  Tégard  de  l'exercice  1789: 
î°.  l'extrait  du  procès- verbal  qui  a  été  drelTé  de  leur  fi- 
tuation pour  1 7,90  •  2^.  la  preuve  du  verfement  qu'ils  ont 
du  taire  à  la  tréforerie  nationale  des  femmes  qui  ont  été 
conftatées  être  entre  leurs  mains  par  ce  même  procès- 
verbal. 

Il  faut  excepter,  pour  les  juflincations  à  faire  par  les 
receveurs  particuliers  qui  doivent  rapporter  des  certificats 
dje  quitte  des  chambres  des  cojTjptes,  ceux  qui  prouve- 
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rolcnt  avoir  verfé  le  montant  de  leiu'  finance  dircdbeiiicnt 
au  créfor  public ,  poftérieuremcnc  a  l'année  1770. 

împojiùon  fupplétivè  des  Jix  derniers  mois  de  1-]%^  ^fur  les 
ci  devant  privilégiés. 

En  ebcécution  du  décret  du  2  5  feptembre  1789  ,  il  a  été 
levé,  fur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1789,  une  impofition  deftinée  à  être  répartie  en 
moins  impofé  fur  les  anciens  contribuables  en  1790. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  de  l'exercice  de 
1789  ont  été  chargés  du  recouvrement  de  cette  impofuioïi 
fupplétive  5  dont  ils  ont  verfé  partie  dans  la  cailfe  du  rece- 
^'Cur  général  de  l'exercice  de  1790,  en  vertu  de  la  pro- 
clamarion  du  8  août  1790,  &  le  reftant  à  recouvrer  dans 
la  caiffe  du  receveur  de  diftridt,  en  Vertu  de  la  proclamation 
du  10  avril  1791.  Cette  môme  proclamation  avoir  de  plus 
ordonné  que  les  receveurs  généraux, fupprimés  feroient  te- 
nus de  remettre  au  receveur  de  diftrid;  les  deniers  ou  or- 
donnances cie  décharge  qui  leur  auroient  été  envoyés  avant 
ou  depuis  leur  iupprtilion  ,  par  les  difiëiens  receveurs  par- 
dculiers  de  Texercice  1789. 

Les  receveurs  particuliers  de  cet  exercice  ont  donc  fait 
Je  recouvrement  de  l'impoiition  fupplétive  :  6c'  comme  ils 
ne  pouvoient  pUis  en  compter  aux  receveurs  généraux,  à 
qui  la  proclamation  du  10  avril  Î791  avoir  ordonné  de  fe 
vuider  eux-mêmes  les  mains  dans  celles  des  receveurs  de 
difiriâ:  *,  comime' ,  d'un  autre  côté  ,  le  bureau  de  compta- 
bilité n'étoitpas  encore  organifé,  l'AfTemblée  conflituante , 
par  fon  décret  du  9  juillet  1791  >  pernait  aux  receveurs  par- 
ticuliers de  faire  arrêter  leurs  comptes  des  rôles  fupplétifs  , 
ou  conflater  leur  libération  par  les  direâ:oires  de  départe- 
mens  qui  com.prennent  les  communautés  qui  compofoient , 
le  reifortdes  éleâ:ions. 

Cette  aOTemblée  fit  plus  :  elle  donna  ,  par  le  même  dé- 
cret ,  à  ceux  qui  n'auroient  pu  faire  l'entier  recouvrement  ^ 


îa  faculté  cie  confentîr  qu'il  fût  retenu  fur  leur  finanéa 
une  lonime  égale  à  celle  qui  leurreftoità  recouvrer,  pour 
être  remboLir fés  du  furpkis. 

L'AfTemhîée  légîfl.uive  a  encore  donné  une  nouvelle  fa- 
cilité anx  comptables,  en  leur  permettant,  par  l'art. V  du 
décret  du  3  juillet,  de  flaire  arrêter  L  urs  comptes  de  rini- 
pofition  fupplétivepar  les  diredoiies  de  département  de  leur 
réfidence. 

Les  receveurs  particuliers  qui  ont  été  liquidés  jufqu'à 
préfent ,  l'ont  donc  été  d'après  les  difpofitions  de  ces  deux 
décrets  ;  c'eft-à-dire ,  d'après  les  arrêtés  des  diredoires  de 
département, 

iMais  aujourd'hui  que  le  bureau  de  comptabilité  eft  en 
pleine  adiviré  ,  le  comité  a  penfé  qu'il  étoit  conforme  aux 
principes  que  le  compte  ries  rôles  fupplétifs  y  fût  préfenté. 
Le  décret  du  17  feprembre  1791  a  confacré  en  effet  que 
tout  comptable  de  deniers  publics  doit  préfenter  au  bureau 
de  comptabilité ,  médiatement  ou  immédiatement  ^  les 
comptes  qui  ne  l'ont  pas  été  à  ceux  qui ,  dans  l'ancien  or- 
dre de  cliofes  ,  avoient  qualité  pour  les  recevoir.  Ceft  ainfi 
que  ,  d'après  le  décret  du  3  juillet  1792,  les  receveurs 
particuliers  des  finances  de  l'exercice  175)0  doivent  rendre 
compte  de  cet  exercice  au  bureau  de  comptabilité ,  parce 
qu'ils  n^ont  pu  le  rendre  aux  recèvenrs  généraux  ,  qui 
n'exiPcent  plus  depuis  le  premier  janvier  17  91. 

Si  l'on  pbjedoit  que  rimpofition  fupplérive  des  iîx  der- 
niers mois  de  1789  étoit  deftinée  à  être  répartie  en  moins- 
impofé  fur  les  anciens  contribuables  en  1790  ,  &  que  par 
conféquent  elle  n'a  point  été  veifée  directement  au  tréfor 
public,  on'Jrépondroit  i°.  qu'elle  n'eu  eft  pas  mo'ms  une  con« 
triburion  levée  fur  une  partie  du  peuple  par  l'autorité  publi- 
que ,  qui  doitenvéi  iher  l'emploi  :  2.°.  que  cette  vérification  a 
pour  objet  principal  la  cenfure  des  opérations  des  adrai- 
niftratèurs  éc  ordonnateurs ,  pour  exercer  contr'eux  la  ref- 
poufabilité  à  laquelle  ils  font  fournis.  Ainfi  laparemeus 


fléfînîtif  des  comptes  ,  .qui  eft  réfervé ,  par  la  loi ,  au  corps 
légiflatif  5  atteint  également  &  les  comptables  &  les  ordon* 

Il  p^roît  donc  indifpenfable  de  foumettre  les  receveurs 
particLilitTs  des  financ-es  à  prefenter  leurs  comptes  des  rôles 
luppléiifs  au  bureau  de  comptabilicé ,  fans  néanmoins  les 
exempter  de  lendre  d'abord  e  s  comptes  aux  direâoires  de 
d^-oartement  de  leur  refuience  ,  aux  termes  du  décret  du 
3  jaiUet  179^5  parce  que  ces  diredoires  feuls  peuvent  ju?,er 
dt  la  vaîiditi  des  décharges  &  modérations.  C'<. par  la 
même  raifunque  le  décret  du  lo  Décembre  1792  prefcrit 
aux  receveurs  particuliers  des  finances  de  l'exercice  1790, 
avant  dt  préftntcr  leurs  comptes  définitifs  au  buieau  de 
comptabilité,  décompter  de  la  capitatJon&  des  vingtièmes 
<ie  la  même  aniîée  aux  diredolres  de  départcmens. 

Lon  dira  peut-ê  re  quM  eft  b  en  dur  pour  les  rece- 
veurs particuliers  de  ne  pouvoir  j  uir  de  l'infcription  pure 
6^'  fimple  ,  avant  que  leurs  comptes  de  l'impolïtion  fiip- 
plérive  aient  été  de  nouveau  examinés  par  le  bureau 
de  comptabilité,  tandis  qu'ils  avoient  lieu  de  croire  qu'ils 
i'obriendroient  après  avoir  rempli  les  formalités  exigées 
|urqu*ici  par  les  lois  précédentes.  ^ 

On  leur  répà*idra  d'abord  que  les  principes  Se  le  bien 
général  de  FErat  le  veillent  ainfi;  en  fécond  iieu  ,  que 
le  d^crer^pour  la  conf^lidation  de  la  dette  publique  a 
pourvu  à  leur  intérêt ,  en  leur  permettant  par  l'art.  CCI  V  , 
de  donner  en  paiement  de  domaines  nationaux  adjugés 
après  h  publication  de  ce  décret  ,  le  montant  de  leur 
créarce  ,  quoiqu'il  exifte  une  opposition ,  au  nom  de  la 
nation,  fur  leur  uifrrlption. 

On  a  dit  que  l'AfTcmblée  conftituante  avoir  accorde 
la  faculté  â  ccrux  oui  n'auroient  pu  f  re  l'entier  recou- 
vrement de  rimpontion  fupplétive  ,  de  confen tir  qu'il  fiit 
letenu  fur  leur  finance  une  fomme  égale  à  celle  qui  leur 
reftoit  â  recouvrer^  pour  être  rwnibourfés  du  furpla&. 
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Quelques  receveurs  ont  fu  profiter  de  cette  faculté  ,  & 
la  loi  n'a  rien  encore  prononcé  fur  cette  portion  de  finance 
retenue  ^  ni  fur  la  manière  de  la  rendre.  L'Aflemblée 
<:onftitHante  s'étoit  réfervée  par  l'article  VI  du  décret  dû 
9  juillet  1791  ,de  prendre  à  cet  égard  une  détermination 
qui  n'a  jamais  eu  lieu.  Le  comité  a  penfé  qu'il  étoit 
tout  fimple  d'obliger  les  receveurs  particuliers  qui  voudrontr 
que  cette  pa  rie  de  leur  finance  retenue  foit  comprif^ 
dans  leur  infcriptbn,  à  juftifier  du  verfement  entier  da 
produit  de  l'impcfition  fupplétive. 

Mais  le  comiré  a  penfé  eu  même  tems  qu'il  étoitné- 
ceOaire  de  révoquer  cette  faculté  accordée  par  l'art.  V 
du  décret  du  9  juillet  ,  ci-delTus  cité.  La  raifon  en  eft 
qu'il  dépendroit  d'un  receveur  particulier  qui  auroit  fait 
tout  le  recouvrement ,  de  fe  confticuer  néanmoins  débi- 
teur d^ine  fomme  égale  à  fa  finance ,  ôc  par  confeqnent 
de  fe  payer  par  fes  mains  d'un  capital  qui  n'eft  pas  rem- 
bourfabie  aux  termes  du  décret  pour  la  confolidation  de 
la  dette  publique. 

Le  comité  a  penfé  enfin  que  l'obligation  impofée  aux 
receveurs  particuliers  de  représenter  leurs  comptes  de  l'im- 
pcfition fupplétive,  jugés,  comme  il  eft  dit  plus  haut, 
&:  définitivement  foldés  ,  pour  obtenir  leur  infcription 
fans  oppofiri^n ,  devoit  anffi  s'appliquer  à  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  des  reconnoiffances  définitives,  Se  qiii ,  par 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  n'ont  point  été  encore  rem- 
bourfés. 

A  l'égard  de  ceux  qui  auroient  pu  «rte  remiourfés, 
comme  plnfieurs  d'enrr'eux  réuniflfoient  les  deux  exer- 
cices 3  le  comité  a  cru  qu'il  étoit  prudent  de  ne  les 
admettre  a  l'infcription  pare  Si  fimple  pour  l'exercice  de 
1790  j  qu'en  juftifiant  du  compte  des  rôles  fupplétifs , 
arrêté  quitte  par  le  Corps  légiflatif ,  ou  définiciYemcnt 
foldé. 


Contribution  patriotique. 


Les  receveurs  pirriculiers  des  finances  ont  été  chargés 
de  deux  autres  lecoiivremens  extraordinaires,  favoir  :  de 
îa  conrribticioQ  patriotique  &  de  l'impofition  repiéfenta- 
twQ  de  la  corvée.  On  parlera  d'abord  de  la  contribution 

patiiotiqiie. 

Comoîe  le  premier  terme  étoit  échu  feulement  au 
premier  a-Til  1790,  les  receveurs  chargés  des  exercices 
piîis  ont  fculs  hit  quelques  recouvremens  fur  cette  con- 
tribution ,  &  ce  recouvrement  a  ceflfé  pour  eux  au  premier 
janvier  1791,  en  exécution  du  décret  du  14  novembre 
1790. 

En  vertu  de  ce  décret  Se  de  celui  du  25  février  fuivanr, 
ils  ont  dû  rendre  compte  de  clerc  à  maître  de  ce  qu'ils 
avoient  recouvré  ,  pardevant  le  diredoire  de  diilriâ:  , 
chef-lieu  de  la  recette. 

Mais  ce  compte  eft-il  fuffifant  pour  prouver  l'entière 
libération  des  receveurs  particalieis  fur  cette  nature  de 
recouvrement  ? 

Si  l'on  vouloir  tenir  rigoureufement  au  principe  gé- 
néral qui  foumet  tous  les  agens  de  îa  République ,  chargés 
de  recette  ou  de  dérenft;,  à  comoter  médiatement  ou 
immédiatement  au  burenu  d  comptabilité,  on  pourroit 
peut-être  avoir  quelque  raifon  de  foutenir  la  négative, 
ôc  d'obliger  les  receveurs  pairiculiers  à  foumettre  leurs 
comptes  de  la  contribution  patriotique  ,  non  pas  direde- 
ment  au  bureau  de  comptabilité  .  mais  à  l'ancien  tréfo- 
iier  de  la  calife  de  l'extraordinaire  ,  à  qui  les  receveurs 
de  diftr  ét,  qui  ont  remplacé  les  receveurs  particuliers 
des  finances j  comptent  de  cette  efpèce  de  recouvrement, 
êc  qui  compofe  de  tous  les  comptes  particuliers  un  compte 
général ,  qu'il  foumet  enfuite  au  bureau  de  cortiptabilité» 
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ainfi  que  Tindiquent  natiireilement  les  articles  VI  ôc  VIII 
du  titre  II  du  décret  du  17  feptembre  1791. 

Cependant ,  Ci  l'on  fait  attention  que  les  receveurs 
de  diftri(5t  rendant  compte  eux-mêmes  au  tréfor;er  de 
la  caifTe  de  l'extraordinaire  du  montant  de  la  contribu- 
tion patriotique,  dont  une  partie  a  été  verfée  entre  leurs 
mains  par  les  receveurs  particuliers  des  financeSj  ce  feroit 
faire  compter  deux  fois  pour  le  môme  objet ,  que  de 
forcer  encore  les  receveurs  particuliers  à  rendre  devant 
ce  tréforier  ce  même  compte  ;  fi  l'on  fait  attention  d'ailleurs 
que  les  receveurs  particuliers  n'ont  reçu  qu'une  foible  por- 
tion de  la  contribution  patriotiv-^ue ,  puifque  le  premier 
ners  éroit  échu  feulement  au  premier  avril  1790,  ôc  que 
leurs  fondions  ont  celTé  a  la  fin  de  la  même  année  , , 
on  ne  veira.  pas  de  néceffité  aies  obliger  à  comprer  de 
nouveau  de  cette  recette ,  après  en  avoir  compté  parde- 
vaut  ie  clire6îoire  de  diilrift  :  du  moins  le  ccniitc  l'a 
penfé  ainfi.  Il  n'a  vu  dans  cette  nouvelle  formalité  que 
l'on  exigeroit  d'eux,  qu'une  entrave  très-em.barraiïanta 
pour  eux  &  d'une  utilité  abfolumenr  nulle  pour  les  in- 
térêts de  la  R.é[^ublique.  II  a  clone  penfé  que ,  relative- 
ment à  cette  contribution ,  les  receveurs  particuliers  des 
finances  dévoient  en  être  quittes  pour  le  compte  qu'ils 
ont  rendu  de  clerc  à  maître  pardevant  le  dir  cdoi  ic 
diftrla. 

Impojîtion  reprefintativc  de  la  corvée. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  ont  fait  le  re~ 
couvremient  de  cette  contribution,  à  compter  du  premier 
janvier  178^.  Elle  étoit  répartie  par  fois  additionnels, 
au  marc  la  livre  de  la  taille ,  &  les  receveurs  particuliers 
en  faifoient  la  diftribution  aux  entrepreneurs  dt^s  routes  fur 
les  ordonnances  délivrées  par  les  affernblées  adminiflra- 
tives. 

Il  paroît  donc  que  ces  aflèmblées ,  ayant  dlfpofé  des 
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deniers  provenus  de  cette  preftarlon  ,  devroient  elles  feuî 
recevoir  ôc  arrêter  définitivement  les  comptes  des  rece 
veurs  qui  ,  ati  moyen  de  ce  ,  paroîtroient  avoir  fuiSfa  m 
ment  établi  leur  libération  à  cet  égard. 

Mais  le  même  principe  qui  a  été  rappelé  en  parlant 
de  ilmpofitîon  fnpplétive,  s'applique  également  à  celle- 
ci.  C  efl  en  effet  une  contribution  levée  par  l'autorité 
publique  -  &  l'autorlLé  publique  doit  en  forveiller  l'em- 
ploi,  pour  empêcher  quelle  ne  foit  détournée  de  fa  def- 
nnation ,  ôc  exercer  contre  les  comptables,  les  ordon- 
nateurs ôz  adminiftrateurs  la  refponfabilité  à  laquelle  la  loi 
les  affujétit.  Les  receveurs  particuliers  doivent  donc  ,  pour 
juftifîer  de  leur  entière  libération  concernant  la  prellatiah 
repréfentative  de  la  corvée,  en  rapporter  les  comptes  vu5 
&c  vérifiés  préalablement  par  les  corps  adminiftracifs  & 
apurés^  eiifuite  par  le  Corps  légillatif ,  fur  le  rapport  des 
commiïTaires  du  bureau  cle  comptabilité  ,  favoir  :  les  re- 
ceveurs chargés  des  exercices  pairs  ,  pour  les  années  178  S. 
&  1790;  cS^  ceux  chargés  des  exercices  impairs,  pour 
"Fannée  1785)  feulenient.- 

Droas  réfervés  ^  ou  Don  gratuit. 

Une  dernière  efpèce  de  contribution  ,  dont  les  rece^ 
veurs  particuliers  ont  e'cé  chargés  ,  c'eft  celle  connue  d*a- 
bord  ioos  le  nom  de  don  gratuit  des  villes  ^  &  de- 
puis l'édit  d'avril  1768  ,  qui  en  a  ordonné  la  levée 
âo  profit  de  l'état ,  fous  le  nom  de  droits  réfervés.  Les 
receveurs  particuliers  en  faifoient  le  verfement  à  la  caille 
de  la  régie  génér?de.  Il  paroit  donc  fuffifant  d'exiger  d'eu5i, 
pour  ia  preuve  de  leur  entière  libération  fur  cet  objet , 
im  certificat  de  quitte  ou  de  décharge  des  commifiaires 
liquidateurs  de  cette  régie  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  qu'ils. 
paiTent  enfuire  par  le  bureau  de  comptabilité  ,  auquel 
doiveiît  compter  les  commilîaires  liquidateurs  de  la  régie 
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générale.  Il  en  fera  donc  de  ce  recouvrement  comme  de 
celai  de  la  contribution  patriotique. 

Centième  denier, 

Ennn  ,  les  receveurs  particuliers  doivent  juftifier  de  leur 
entière  libération ,  au  fujet  du  centième  denier  ,  auquel 
il  ont  été  fujets  depuis  &  compris  1773  ^  époque  de 
fa  création  ,  jufques  &  compris  1782  ,  époque  à  laquelle 
les  offices  ayant  été  créés  en  titre  d'offices  formés  &  hé- 
réditaires ,  à  compter  du  prem^ier  janvier  1783  ,  par  Pédic 
de  janvier  1781,  ce  droit  a  été  aboli  &  remplacé  par 
ia  retenue  d'un  dixième  qu'éprouvoient  les  intérêts  de 
la  finance  des  ofBces. 

PROJET    DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  voulant  fixer  les  conditions 
que  feront  tenus  de  remplir  les  receveurs  particuliers  des 
finances,  pour  jiiftifier  de  leur  entière  libération  fur  tous 
leurs  exercices  ,  &  jouir  de  Tinfcription  pure  &  fimple  fur 
le  grand  livre  de  confolidarion  de  la  dette  publique  , 
après  avoir  ent:=ndu  le  rapport  du  comité  de  Texamen  des 
comptes  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  receveuis  particuliers  des  finances  qui  ne  prouve- 
ront pomt  avoir  verfé  directement  au  tréfor  public  le  mon- 
tant de  la  finance  de  leurs  ofïices ,  poilédeurement  à  Tannée 
1770  5  feront  tenus  de  jufliher  de  leur  entière  libération 
fur  tous  les  exercices  dont  eux  où  leurs  prédéceileiars  ont 
dû  compter  aux  chambres  des  comptes. 

A  cet  effet ,  ils  repréfenteront  des  certificats  des  procu- 
r^rs-généraux  5  vifés  par  les  commilTaires  de  la  compta- 


biHcé  ,  portant  qu'il  n'exifte  aucun  débet  à  leur  charge  ou  à 
celle  de  kuïs  préliéct  iTeurs  depuis  compris  I<^9^  ,  lufques 
&  inclus  lj6i^,  pcm  les  receveurs  cliargés  des  exercices 
impairs ,  &  pour  ceux  chargés  des  exercices  pairs ,  depuis 
ôc  compris  1691  jukmes  iî<  compris  1770. 

î  I  1. 

les  comptables  qui  n'auront  pu  fe  procurer  les  certi- 
iicats  ci-deifus,  pourront  s'adreiî  r  aax  commiiïàires  du 
bureau  de  comptabilité  ,  qui  leur  délivreront ,  s'il  y  a 
jieu  ,  des  certificats  p.  rtant,  que  dans  les  comptes  ou 
borde' eaux  de  débets,  qui  ont  été  envoyés  au  bureau  en 
exécution  du  décret  du  1 9  août  1 792  ,  il  n  exifle  aucun  dé- 
bet à  leur  charge  ou  à  celle  de  leurs  predéceiïeurs ,  refpec- 
tivement  pour  le  même  efpace  de  temps. 

I  V. 

Quant  â  la  comprabîlité  poflérieure  à  1770,  les  rece- 
veurs particuliers  juftifieront  de  leur  entière  libération  par 
des  ce  tiv  cars  de  quitte  des  receveurs  généraux  ,  qui  em- 
bralTeront  tous  les  exercices  jufques  Se  compris  l'exercice 
de  Î78S  ,  pour  hs  receveurs  chargés  des  exercices  pairs. 
Se  jufques  ôc  compris  celui  de  1789  ,  pour  les  receveurs 
chargés  des  exercices  impairs.  Ceux  des  exercices  pairs 
rapporteront  en  outre  le  compts  de  1790,  vu  &  définiti- 
vement apuré  par  le  corps  léi.iflatif,  fur  le  rapport  des 
çommiiTaires  de  la  comptabilité. 

V. 

Ceux  des  receveurs  particuliers  qui  réunlffoient  les  deux 
exercices  dans  la  même  ekélion ,  ne  pourront  obtenir  leur 
infcription  pure  Ôc  (impie  pour  loSce  de  1789  qu'en 
rapportant  le  procès-verbal  qui  a  été  dreifé  par  les  ad- 
miniftrations  de  dillrid  de  leur  fituadon  pour  1790,  ôc 
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îe  certificat  da  verfement  qu  ils  ont  dû  faire  des  deniers 
reftés  en  calife  pour  ce  même  exercice. 

V  L 

Les  receveurs  particuliers  établiront  leur  libération  fur 
rimpofition  fupplécive  pour  les  fix  derniers  mois  de  1789, 
&  fur  la  preftation  repréfenrative  de  la  corvée  pour  ies; 
années  1788,  89  &  90  ,  par  la  repréfenration  de  leurs 
comptes  de  ces  contributions,  vu-  6c  déhnicivement  apurés, 
par  le  corps  legiflatif,  lur  le  rapport  des  commiifaires  de  la 
comptabilité ,  ap  ès  avoir  néanmoins  écé  préalablement 
fournis  à  l'examen  des  direâoires  de  départemeas. 

VII. 

Ceux  qui  réuîîliïbient  les  deux  offices,  ne  pourront  obtenir 
leur  infcription  pour  l'office  de  1790,  qu'en  rapportant 
leu's  comptes  des  rôles  fupplétifs  pour  les  iix  derniers 
mois  de  1789  déiiaicivement  jugés  ôc  foldés,  comme  il 
ell  dit  ci-deffiis. 

VIII. 

Ceux  de  l'exercice  de  1790  prouveront  leur  tibérarlon 
fur  la  contribution  patriotique  par  la  limp'e  repréfentation 
qu'ils  feront  du  compte  par  eux  rendu  de  clerc  â  mairre 
pardevant  le  diredoire  du  diftrid  chef  -  Me::  de  leur  re- 
cette ,  &  de  la  preuve  du  verfement  qu'ils  auront  fait  à  la 
aaiffe  du  diftrid. 

I  X. 

Ceux  de  l'exercice  de  1789  rapporteront  un  certificat 
du  même  diredoire  dediftrid,  vilé  p?r  le  département  , 
conftatant  qu'il  n'a  été  verfé  entre  leurs  mams  aucune 
fomme  fur  la  contribution  patriotique. 

X. 

Ceux  qui  oat  été  charges  de  la  perception  de  Timpod- 
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tlon  1  epréfentative  du  don  gratuit  ^  rapporteront  un  certi- 
ficat de  l'entier  verfement  de  leur  recette ,  qui  leur  fera  <ié- 
iivré  par  la  ci-devant  régie  générale. 

X  I. 

Les  receveurs  pourvus  antérieurement  à  1781,  fetonii 
tenus  en  outre  de  rapporter  la  quittance  du  centième  denier 
qu'ils  ont  dû  payer  depuis  ôc  compris  1773  ,  jiifques  & 
compris  1782  5  à  défaut  de  quoi  il  leur  fera  fait  une  retenue 
équivalente  au  droit  qu'ils  auront  omis  d'acquitter. 

X  I  I. 

La  faculté  qtû  a  été  accordée  par  larticle  V  du  décret 
du  9  juillet  1791  ,  aux  receveurs*  qui  ont  été  chargés  du 
recouvrement  des  rôles  fiipplétifs  fur  les  ci- devant  privi-- 
légiés  pour  les  6  derniers  mois  de  1789  ,  de  confentir  qu'il 
foit  retenu  fur  la  finance  de  leurs  oflices  une  femme  égale 
à  celle  qui  leur  refte  à  recouvrer  fur  lefdits  rôles,  cft  & 
demeure  abrogée.  En  conféquence  ,  ils  feronri  tenus  de 
compter  du  montant  exad  de  cette  impofition  pardêvant 
ks  diredoires  de  département. 

XII  L 

Ceux  à  qui  il  a  été  retenu  une  partie  de  la  finance ,  de- 
vront, pour  en  obtenir  rinfcription  fur  le  grand  livie,  juf- 
tifier  du  verlement  entier  du  produit  de  cette  impofition. 

X  I  V. 

Les  juftifications  ci-deifus  prefcrires,  feront  exigées  des 
receveurs  particuliers  liquidés ,  à  qui  il  n'a  pas  été  délivré 
de  reconnoilTance  définitive ,  ou  qui  n'auroient  pas  en- 
core été  rembourfés. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


